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Édito  
 

La conjoncture économique du 2 e trimestre sôest l®g¯rement d®grad®e apr¯s avoir enregistr® une am®lioration 

notable en d®but dôann®e. La croissance économique a marqué un arrêt (0%) après un rebond au trimestre 

précédent (+0.7%). Tous l es facteurs de la croissance se sont éteints e n ce 2 e trimestre  : la consommation 

stagne, lôinvestissement et les exportations reculent. La stagnation de la consommation est ¨ relier ¨ deux 

phénomènes qui se sont coagulé s. Le premier est le recul du  pouvoir dôachat des salari®s au 2e trimestre sous 

lôeffet  dôune remont®e de lôinflation (+0.9% sur le trimestre) et une quasi-stagnation des salaires (+0.3% sur 

le trimestre).  Lôautre facteur est la propension des ménages à freiner leurs dépenses après les avoir augmenté es 

sensiblement au 1 er  trimestre. Un comportement qui vise ®galement ¨ reconstituer lô®pargne qui a baiss® au 1er 

trimestre.  

La face la  plus décevant e de ce 2 e trimestre est la diminution de lôinvestissement des entreprises alors que ce 

dernier  commençait à re devenir un important moteur de la reprise économique. Sa baisse ( -0.6 %) peut 

sôexpliquer par la mont®e des incertitudes suite au Brexit et par  lôaffaiblissement de la demande interne et 

externe . Une autre explication probable est lôeffet paradoxal de la mesure de suramortissement des 

investissements productifs. Cette mesure en vigueur depuis 2015 devait prendre fin en avril dernier, ce qui 

aurait pouss® beaucoup dôentreprises ¨ acc®l®rer le calendrier de leurs investissements pour lancer leur 

r®alisation avant le mois dôavril. Cela explique rait  le rebond enregistré au 1 er  trimestre (+2.1%) et le creux qui 

sôen est suivi au 2e trimestre ( -0.6%). Finalement, l a mesure est reconduite jusquôau 31 d®cembre 2017 dans 

lôespoir de redynamiser cet investissement productif.  

Enfin, les exportations  déçoivent toujours avec une baisse de 0.3% par trimestre depuis le d®but de lôann®e. 

Une baisse quôil faut lier au contexte mondial et surtout europ®en apr¯s le Brexit. La comp®titivit®-co¾t, côest-

à-dire le coût unitaire incluant le coût du travail mais aussi dôautres ®l®ments de co¾ts comme le co¾t du capital, 

ne peut pas être en cause. Ce tte compétitivité sôest am®lior®e notamment par rapport à la moyenne européenne 

ou à  lôAllemagne. Selon une analyse  de France stratégie 1, la France a sensiblement rédui t son déficit du 

commerce extérieur et elle a quasiment stabilis® ses parts de march® ¨ lôexportation ces dernières années. Mais 

elle souffre toujours dôun d®ficit de comp®titivit® hors co¾t dans plusieurs secteurs. Parmi les principaux 

handicaps identifié s par lô®tude, figure en haut de la liste la formation (initiale et professionnelle) et la qualité 

du management dans les entreprises françaises.  Voilà des sujets sur lesquels les partenaires sociaux peuvent 

se retrouver sur un compromis utile aux travaill eurs et aux entreprises.   

Pour les prochains trimestres, on pourra sôattendre  ¨ une am®lioration de lôactivit® ®conomique car si le tableau 

est globalement gris pour ne pas dire noir,  tous les indicateurs  macroéconomiques  ne sont pas au rouge. Le 

taux  dôutilisation des capacit®s de production par exemple a augmenté au 2 e trimestre et il est  à son plus haut 

niveau depuis 2007. Cela annonce une reprise de la production dans les entreprises notamment pour 

reconstituer les stocks qui ont été tr¯s utilis®s depuis le d®but de lôann®e pour satisfaire la demande. Cette 

augmentation dans lôutilisation des capacit®s est en phase avec les cr®ations dôemplois qui enregistrent une 

hausse significative au 2 e trimestre malgr® le tassement de lôactivit®. Lôemploi augmente depuis 4 trimestres 

consécutifs et rattrape enfin son  niveau dôavant crise. La baisse du taux de ch¹mage ¨ son niveau de 2012 

(9.6%) est lôautre bonne nouvelle. Cela peut se traduire par une am®lioration de la consommation dans les 

procha ins mois. Une accélération de la baisse du chômage  pourra également aider à inverser la courbe  des 

salaires. Ces derniers augmentent trop lentement depuis 4 ans . La modération salariale pratiquée par les 

entreprises permet certes de renforcer leur compétit ivité coût, mais poussé e trop loin elle devient leur propre 

handicap puisquôelle alimente la d®flation et asphyxie  la consommation.            

  

                                                                 

 

1 Compétitivité  : Que reste - t - il à faire  ? Note dôanalyse, Mars 2016, France strat®gie.  



 

La conjoncture économique du 2 e trimestre 2016  

-  3/ 24  -  

 

 

 

 

 

SOMMAIRE 

ÉDITO ............................................................................................................................................................................................ 2 
SYNTHESE DE LA CONJON CTURE (CHIFFRES DU T2  2016)  ..................................................................................................... 4 
 

1.  UN CONTEXTE INTERNATI ONAL INCERTAIN  ........................................................................................................................... 5 

Affaiblissement de la croissance en Europe et particulièrement en France et en Italie  ............................. 5 

Les prévisions de croissance du FMI  : stabilisation en 2016 malgré le Brexit  ............................................... 5 
 

2.  LA CONSOMMATION ,  LôINVESTISSEMENT ET LE S EXPORTATIONS EN BE RNE ...................................................................... 6 

stabilisation du PIB au 2 e trimestre  ................................................................................................................................ 6 

Lô®volution des composantes de la croissance ........................................................................................................... 6 
 

3.  LA PRODUCTION  :  REPLI DANS LôINDUSTRIE ET LA CONSTRUCTION ,  STABILISATION DANS LES SERVICES ET HAUS SE DANS 

LôAGRICULTURE ............................................................................................................................................................................ 7 

La production industrielle recule de 0.7%  ................................................................................................................... 7 

Taux dôutilisation des capacit®s de production industrielles ................................................................................. 7 

Les services  marchands  : stganation de lôactivit® .................................................................................................... 8 

La production agricole progresse ..................................................................................................................................... 8 

La construction rechute après deux trimestres de croissance  ............................................................................. 9 
 

4.  LES EFFETS DE LA POLI TIQUE DE LôOFFRE ............................................................................................................................. 9 

4.1. Le coût du travail progresse moins vite  .............................................................................................................. 9 

4.2. Le taux de marge poursuit sa hausse  ................................................................................................................ 10 

4.3. Le taux dôinvestissement en nette hausse ....................................................................................................... 11 
 

5.  POUSRUITE DE LA HAUSS E DES CREATIONS D ôENTREPRISES ET RECUL DES FAILLITES  .................................................. 12 

5.1. Forte augmentation des cr ®ations dôentreprises ............................................................................................ 12 

5.2. Les faillites repartent en baisse  ............................................................................................................................ 13 
 

6.  LôEMPLOI SE REDRESSE S ENSIBLEMENT  .............................................................................................................................. 14 

Création nette de 220  000 emplois salariés sur un an  ......................................................................................... 14 

Les cr®ations dôemplois dans le priv® d®passent le seuil ¨ partir duquel le chômage recule  ................ 14 
 

7.  LE TAUX DE CHOMAGE BA ISSE A 9.6%  .............................................................................................................................. 15 

Le chômage recule à son niveau de 2012  .................................................................................................................. 15 

Le nombre de demandeurs dôemploi de cat®gorie A diminue en juillet .......................................................... 16 
 

8.  LES SALAIRES NE DECOL LENT PAS ET LES PRIX  SE RELEVENT ........................................................................................... 17 

Redressement de lôinflation au 2e trimestre et baisse en juillet  ........................................................................ 17 

Les salaires augmentent de moins en moins vite  ................................................................................................... 17 

Chute du pouvoir dôachat apr¯s la hausse des prix et la quasi-stagnation du salaire moyen  ....... Erreur ! 

Signet non défini. 

Hausse du pouvoir dôachat du revenu disponible au T1 ....................................................................................... 18 
9.  LA DETTE PUBLIQUE ET LE DEFICIT PUBLIC AU GMENTENT ................................................................................................. 20 

Niveau de la dette publique au sens de Maastricht en milliards dôeuros et en points de PIB ................ 20 

Le déficit public se dégrade légèrement  ..................................................................................................................... 20 



 

La conjoncture économique du 2 e trimestre 2016  

-  4/ 24  -  

 

 

 

 

I NDEX POUR MIEUX COMP RENDRE ............................................................................................................................................ 21 
  



 

La conjoncture économique du 2 e trimestre 2016  

-  5/ 24  -  

 

 

 

 

Synthèse  de la conjoncture  (chiffres du T2  2016 )  

PIB ~ 
+0.0% au T2 

2 лур aϵ Ŝƴ нлмр 

Le PIB sôest stabilis® au 2e trimestre après une forte croissance (+0.7%) précédemme nt. 
Lôobjectif du gouvernement de 1.5% de croissance se complique désormais. Il faut une 
acc®l®ration du PIB dôau moins 0.5% par trimestre pour atteindre cet objectif.      

La production  ҫ 
-0.2% au T2 
отлс aϵ Ŝƴ нлмр 

La production se repli e de 0.2% apr¯s deux trimestres de hausse. Lôindustrie et la 
construction subissent un recul de la production, les services stagnent et lôagriculture 
progresse.   

Consommation 
des ménages  ~ 

0.0% au T1 
мммм aϵ Ŝƴ 2015 

La consommation des ménages stagne. Elle stagne dans les biens indus triels (0%) et 
dans les services ( -0. 1%), diminue plus nettement dans lôalimentaire (-0.7%) et 

augmente  dans lô®nergie (+1.4%).   

Investissement 

total du pays  
ҫ 

-0.4% au T2 
ппнΦф aϵ en 2015 Lôinvestissement de lôensemble des acteurs ®conomiques (entreprises, Etat et m®nages) 

diminue. Du côté des entreprises, la diminution concerne particulièrement le secteur des 
services ( -0.4%) et celui de la construction ( -0.6%) alors que lôindustrie résiste encore 
(+0.1%). De leur côté, l es pouvoirs publics ont réduit plus fortement leurs dépenses 
dôinvestissement (-1.7%) après 3 trimestres de progression. Cela a eu des conséquences 
sur le secteur de la construction. Enfin, les ménages ont limité l eurs dépenses 
dôinvestissement comme ils lôont fait pour la consommation.  

Invest . des 
entreprises  

ҫ 
-0.2% au T2 

(65.6aϵ au T2) 

Inves t. des 
ménages  ~ 

-0.1% au T2 
(2рΦн aϵ ŀǳ ¢н) 

Invest. public  ҫ 
-1.7% au T2 

(18.1 aϵ au T2) 

Exportations   ҫ 
-0.3% au T2 
όмрфΦт aϵ ŀǳ ¢н) 

Les exportations reculent de 0.3% au 2 e trimestre comme au 1 er  trimestre. Mais le solde 
du commerce ext®rieur sôest am®lior® suite à une  baisse plus forte ( -1.3%) des 
importations.   

Taux de marge 
des entreprises   

ҩ 
32.2% au T1  

(91.2 aϵ au T1) 
Le taux de marge continue de progresser et sô®l¯ve d®sormais ¨ 32.2% de la valeur 
ajoutée au 1 er  trimestre, soit quasiment le m°me niveau dôavant 2007.  

Taux 
dôutilisation des 
capacités de 
production  

ҩ 
+1.1 point au T2 

(83.4 % au T2) 

Malgré la baisse de la production industrielle, le taux dôutilisation des capacit®s de 
production (sollicitation des machines) a nettement progressé au 2 e trimestre et se 
confond désormais avec sa moyenne  de long terme.     

Défaillances 
dôentreprises  

ҩ 
-1.7% au T2 

(-253 fermetures 
de moins) 

Le nombre de faillites des entreprises (hors microentreprises) diminue de 1.7% sur les 
trois derniers mois connus ( de mars à  mai). Toutes les entreprises bénéficient de cette 
amélioration y compris les très petites. Dans le même temps, on enregistre une hausse 
du no mbre de cr®ations dôentreprises, tous statut s confondu s (statut commercial et  
microentreprises ) .  

Créations 
dôentreprises  

ҩ 
+2.2% au T2 

(+1763 créations 
de plus) 

Emploi 
marchand  

ҩ 
+0.2% au T2 

(+24 000 
créations nettes) 

Lôemploi est sans doute la bonne nouvelle de ce trimestre. Bien  que lôactivit® dans son 
ensemble se stabilise (consommation, investissement, production et commerce 
ext®rieur), lô®conomie continue de cr®er des emplois. Cela montre une certaine confiance 
des entreprises vis -à-vis de la conjoncture.   

Taux de 
chômage  

ҩ 
-0.3 p au T2 

(9.6% ; -74 000 au 
T2) 

Le taux de chômage diminue avec un rythme crédible de -0.3 point à 9.6%, soit le niveau 
le plus bas depuis 2012. Toutes les catégories dô©ge ont b®n®fici® de cette embellie 
notamment les jeunes ( -0.4 point).  

Demandeurs 
dôemplois 

ҩ 
-0.5% 

(-5 400 au T1) 

Le nombre de d emandeurs dôemplois de cat®gorie A diminue de 5 400  personnes sur 
lôensemble du 2e trimestre. En juillet, la baisse est plus prononcée, soit 19  100 personnes 
de moins en un mois. De janvier à juillet, on compte -73  000 demandeurs dôemplois.   

Salaire moyen 
de base  ~ 

+0.3% 
(au T2) 

Le salaire moyen de base a légèrement augmenté  : +0.3% en un trimestre. Avec une 
inflation qui a grimp® de 0.9% (par rapport au trimestre pr®c®dent), le pouvoir dôachat 
affiche une perte de 0.9%. Mais sur un an, le salaire augmente de 1.2% contre une 
inflation annuelle nulle.  

Inflation  ҩ 
0.9% 

(au T2) 

Le taux dôinflation moyen du 2e trimestre se redresse  nettement de 0.9% par rapport au 
trimestre précédent.  La remontée des prix est due au redressement des cours du  pétrole 
et des produits alimentaires  de saison. En revanche, les prix des biens industriels 
continuent de baisser.     
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1.  Un contexte international incertain 

Affaiblissement de la croissance en Europe et particulièrement en France et en Italie       

  2014 2015 T1 2016 T2 2016 

Zone euro 0,9% 1,5% 0,5% 0,3% 

Allemagne 1,6% 1,7% 0,7% 0,4% 

Espagne 1,4% 3,2% 0,8% 0,7% 

France 0,6% 1,3% 0,7% 0,0% 

Italie -0,3% 0,8% 0,3% 0,0% 

Royaume-Uni 2,9% 2,3% 0,4% 0,6% 

États-Unis 2,4% 2,4% 0,2% 0,3% 

OCDE 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Les prévisions de croissance du FMI  : stabilisation en 2016 malgré le Brexit  

  

Croissance réalisée en 
% Projection : juillet 2016 

Révisions de la prévision par 
rapport à avril 

2014 2015 2016 2017 2016 2017 

Zone euro 0.9 1.7 1.6 1.4 0.1 -0.2 
Allemagne (28%)* 1.6 1.5 1.6 1.2 0.1 -0.4 
France (21%) 0.6 1.3 1.5 1.2 0.4**  -0.1 
Italie (19%) -0.3 0.8 0.9 1.0 -0.1 -0.1 
Espagne (12%) 1.4 3.2 2.6 2.1 0.0 -0.2 

USA 2.4 2.4 2.2 2.5 -0.2 0.0 
Japon 0.0 0.5 0.3 0.1 -0.2 0.2 
Royaume-Uni 3.1 2.2 1.7 1.3 -0.2 -0.9 

Pays Emergents 4.6 4.0 4.1 4.6 0.0 0.0 
Russie 0.7 -3.7 -1.2 1.0 0.6 0.2 
Chine 7.3 6.9 6.6 6.2 0.1 0.0 

Production mondiale 3.4 3.1 3.1 3.4 -0.1 -0.1 
Commerce mondial 3.7 2.6 2.7 3.9 -0.4 0.1 

Prix du pétrole  -7.5 -47.2 -15.5 16.4 16.1 -1.5 
Inflation (pays avancés) 1.4 0.3 0.7 1.6 0.0 0.1 

Source  : FMI  -  * part dans le PIB de la zone e uro.  ** la révision à la hausse de la croissance française (+0.4) est intervenue en mai .  

Lecture  : en avril  2016, le FMI prévoit une c roissance de la zone euro de 1.5% en 2016, soit -0.2  point par r apport à sa prévision de janvier dernier .   

Après un bon 1 er  trimestre, la croissance stagne 

en France et faiblit en Europe. Seuls quelques pays 

comme lôEspagne et le Royaume Uni se d®marquent 

par une croissance plus dynamique. Le contexte 

européen marqué par le Brexit, la crise des réfugiés et 

la menace terroriste sont sans doute les principaux 

facteurs de cette décélération no tamment en France 

et en Italie. Le ralentissement du commerce 

international a aggravé la situation.       

  

Avant le Brexit, les fondamentaux macroéconomiques étaient orientés positivement selon le FMI. La demande 

commence ¨ se relever et les entreprises investissent. Cela sôest traduit par une remont®e des prix de p®trole suite ¨ 

la hausse de la production dans les pays avanc®s. Lôinflation se redresse ®galement bien quôelle reste encore faible. 
Avec la sortie du Royaume -Uni de lôUnion europ®enne, les effets imm®diats ont ®t® ressentis dans la sph¯re financi¯re 
notamment la chute de la livre de 10% et la baisse des valeurs boursi¯res dans lôensemble des places europ®ennes. 
Lôincertitude sôempare des investisseurs notamment am®ricains qui se replient sur leur pays. Les entreprises, surtout 
les plus grandes, ont freiné leurs investissements et leur production pesant ainsi sur la croissance au 2 e trimestre. 
Actuellement, certains in dicateurs comme le moral des entrepreneurs, le climat des affaires ou les indices de lôactivit® 
montrent quelques signes dôam®lioration. La r®action du gouvernement britannique en annon­ant un ®ventuel plan de 

relance va dans le sens du rétablissement de l a confiance. La demande devra repartir progressivement en hausse en 
zone euro selon lôestimation du FMI. La situation en Chine semble sôam®liorer apr¯s les mesures budg®taires 
expansionnistes de fin 2015. Aux USA, la progression de lôemploi dopera la croissance du pays. Au Brésil et en Russie 
la r®cession devra °tre moins s®v¯re. On sôacheminera alors vers une croissance un peu plus robuste au 3e et 4 e 
trimestre. En France, le PIB devra accélérer au 3 e trimestre selon les diff®rentes estimations de lôINSEE et de la Banque 
de France (entre 0.3% et 0.4%)  

Malgré ce contexte, le FMI a publié en juillet des prévisions de croissance moins négatives. Pour une grande partie 
des pays, lôinstitution mon®taire a maintenu stables les pr®visions de croissance. Pour la France, elle sô®tablit ¨ 1.5% 
en 2016 contre 1.1%  projetée en avril dernier. Rappelons que la prévision pessimiste en avril est relevée en mai 
dernier. Ces pr®visions int¯grent lôeffet du Brexit estim® par le FMI comme la menace la plus forte actuellement pour 
la croissance mondiale. Le scénario de référ ence retenu par lôinstitution pr®voit une issue politique favorable se 
matérialisant par un accord sans augmentation de barrières économiques entre la zone euro et le Royaume Uni. 
Lôeffet n®gatif serait donc circonscrit ¨ lôimpact sur la confiance des investisseurs et des acteurs financiers. Côest en 

2017 que les effets sur lô®conomie r®elle seraient les plus intenses. La croissance au Royaume Uni serait amput®e 
de 0.9 point après -0.2 point en 2016 selon ce scénario.  
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2.  La consommation, l ôinvestissement et les exportations en 
berne  

stabilisation du PIB au 2 e trimestre   

 

Insee, comptes nationaux trimestriels

 

Lô®volution des composantes de la croissance  

 
Par trimestre Par an  

T1 16 T2 16 2014 2015 

PIB 0,7% 0,0% 0.6% 1,2% 
Consommation Ménages 1,2% 0,0% 0.7% 1.5% 
Consommation publique 0,4% 0,4% 1.5% 1.4% 

Investissement total 1,3% -0,4% -0.1% 0.9% 
dont: Entreprises 2,1% -0,6% 1.6% 2.7% 

                Public 0,1% -1,7% -5.7% -3.9% 
                      Ménages 0,2% -0,1% -3.5% -0.8% 

Exportations -0,3% -0,3% 3.3% 6,4% 
Importations 0,5% -1,3% 4.7% 6.0% 

Contributions     
Demande intérieure 1,0 0,0 0.7 1.3 
Variation de stocks -0,1 -0,4 0.5 0.2 
Commerce extérieur -0,2 0,3 -0.5 -0.3 
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Après une croissance robuste au 1 er  

trimestre, soit 0.7%, le 2 e trimestre connaît 

une stabilisation du PIB (0.0%). En 

glissement annuel, le taux de croissance sô®l¯ve 

à 1.4% soit son plus haut niveau depuis 2012.  

Ce 2 e trimestre est décevant, marqué par la 

d®gradation de lôensemble des facteurs de la 

croissance. La consommation des ménages 

stagne, lôinvestissement priv® et public baisse, 

les exportations diminuent et le comportement 

de stockage des entreprises est défav orable à la 

croissance  : les entreprises ont préféré puiser 

dans les stocks pour satisfaire la demande que 

de produire. La seule consolation que lôon peut 

avoir est la baisse des importations plus 

importante que celle des exportations. En 

conséquence, le d éficit commercial se réduit.  

La consommation des ménages, le principal 

facteur de la croissance française, stagne au 2 e 

trimestre après un fort rebond (+1.2%) au 

trimestre précédent. La stagnation de la 

consommation sôexplique par deux facteurs : le 

psych ologique et lô®conomique. Le facteur 

psychologique est lôenclin des m®nages ¨ freiner 

leurs dépenses après une période de forte 

hausse. Le ralentissement de la croissance des 

dépenses était prévisible au 2 e trimestre après 

la forte hausse enregistrée précé demment.  Ce 

ralentissement a été accentué par le facteur 

®conomique qui est le recul du pouvoir dôachat 

au 2 e trimestre. Les salaires nôont augment® que 

de 0.3% en moyenne alors que lôinflation 

trimestrielle a été de +0.9%. Les ménages ont 

probablement re ssenti cet écart, ce qui aurait 

influencé leur comportement de consommation.  

Lôinvestissement global a recul® de 0.4% apr¯s deux trimestres de solide croissance. Les entreprises et les pouvoirs 

publics ont coup® dans leurs d®penses dôinvestissement tandis que les m®nages les ont maintenues quasiment 

stables. En ce qui concerne les entreprises, le recul peut sôexpliquer par le report des projets suite aux incertitudes 

sur la demande interne (stagnation de la consommation) et externe (recul des exportations). Le contexte politique 

(gr¯ves et menaces terroristes) a sans doute accentu® ces incertitudes. Mais nôoublions pas lôeffet multiplicateur des 

d®penses dôinvestissement public ( -1.7% au 2 e trimestre) qui entraine m®caniquement la baisse de lôinvestissement 

privé, notamment dans le secteur de la construction.      

Le d®ficit du commerce ext®rieur sôest am®lior® malgr® la baisse des exportations. Selon les douanes, le déficit recule 
de 3 milliards en un trimestre. La baisse des exportations sôexplique par la cyclicit® des livraisons de mat®riels de 
transport notamment des gros navires et des airbus (source  : douanes). Pour les importations, la baisse des prix du 
pétrol e a permis de réduire la facture énergétique. Sur une période plus longue, le déficit est réduit de 10 milliards 
( -19%) par rapport à 2014 et de 20 milliards ( -36%) par rapport à 2012.  
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3.  La production  : repli dans  lôindustrie et la construction, 
stab ilisati on dans les services et hausse dans  lôagriculture   

 

La production industrielle  recule de 0.7%  

 

Insee, comptes nationaux trimestriels  
Données CVS -CJO 
 
 
 

Taux dôutilisation des capacités  de production  industrielles   

Années  Industrie  
Agro. 
Alim  

Equip. 
Electr.  

Matériels 
Transport  

Autres  
industrie s 

Moyenne   2000  
-200 7 

85,3  82,6  82,8  89,3  85,2  

2015  

Janvier  80,7  81,3  77,3  81,9  80,4  

Avril  82,3  81  78,2  88,1  81,4  

Juillet  82,3  82  80  84  82  

Octobre  82,2  82,4  78.7  86,6  81,1  

2016  

Janvier  80,9  82,0  76,9  87,0  80,8  

Avril  82,3  81,7  78,8  87,0  81,4  

Juillet  83,4  82,3  79,2  90,4  81,9  

Insee, Enqu°te de la conjoncture dans lôindustrie 
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La production globale du pays (tous les 
secteurs) recule légèrement de 0.2%. 
Elle traduit la stagnation de la 
demande interne, le recul de la 
demande étrangère et le recours aux 
stocks.  

Côest dans lôindustrie que ces trois facteurs 

ont le plus pesé sur la production des 
entreprises. Rappelons que la dépense 
interne des ménages pour les produits 

industriels a stagné après une hausse de 
près de 3% au trimestre précédent. En 
outre, les expor tations de biens ont reculé 
de 0.5%. Lôabsence de la demande 

adress®e ¨ lôindustrie explique donc le repli 
de la production ( -0.7%) et très 
probablement celui de lôinvestissement.    

La branche de raffinage ( -14%) est celle qui 
a le plus contribué à la bai sse de la 
production industrielle. Le blocage des 
raffineries en juin a limité la production de 

la branche. Lôagro-alimentaire a 
élégamment connu une baisse de la 
production ( -1.2%) qui dure depuis mi -  
2015. Les exportations de la branche qui 
représentent un tiers de sa production, ont 
diminu® de 2.2%. La demande interne nôa 

pas compensé cette perte de la demande 
externe.  

Seules les branches de fabrication de 
mat®riels de transport et lô®nergie ont 
enregistré une hausse de leur production. 
En ce qui concern e les matériels de 
transport, la demande étrangère est le 

moteur de la croissance de la production 
aussi bien dans le segment aéronautique 
que dans celui de lôautomobile. Dans 
lôautomobile, la hausse des exportations de 
2.5% au 2 e trimestre a relancé la 
pr oduction. Notons que les exportations 
automobiles se sont redressées depuis un 

an pour revenir à leur niveau de 2008.     

 La baisse de la production industrielle et de lôinvestissement contraste avec la hausse du taux dôutilisation des 

capacités de production. Ce taux est à son plus haut niveau depuis octobre 2008. Mais il reste en dessous de son 

niveau moyen de longue périod e de 2 points. Sa progression enr egistrée en juillet est liée au niveau bas des stocks 

et aux perspectives de la demande dans certaines branches. Probablement, les besoins de reconstituer les stocks ont 

été ressentis à partir de juin, ce qui a amener les e ntreprises à solliciter davantage les machines à partir de juillet . 

Elles anticipent également la reprise de la consommation des ménages après sa stagnation au 2 e trimestre. Dôailleurs 

selon lôenqu°te de conjoncture de lôINSEE, de plus en plus dôentreprises déclarent rencontrer des difficultés liées à 

lôoffre plus quô¨ la demande. Et quasiment toutes les branches b®n®ficient de cette am®lioration, ce qui sôillustre dans 

la progression du taux dôutilisation des capacit®s de production partout. La branche Matériels de transport se démarque 

par un niveau de sollicitation des chaines de production proche de la saturation  (90.4%) . Reste à voir si cela peut se 

traduire par des cr®ations dôemplois, sachant que jusquô¨ pr®sent (au 2e trimestre), lôindustrie continue de détruire 

des emplois salariés mais crée des emplois intérimaires.      
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Les services  marchands  : stganation de lôactivit®  

 

Insee, comptes nationaux trimestriels  -  Données CVS -CJO 
 

 

 

 

 

 

 

La production agricole  progresse   

 

Insee, comptes nationaux trimestriels  
Données CVS -CJO 
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La baisse de la production industrielle 

sôest accompagn®e dôune stagnation de 

lôactivit® dans le tertiaire marchand. 

Certaines branches tertiaires, comme celle des 

services aux entreprises qui représente à elle 

seule un quart du tertiaire marchand, sont très 

li®es ¨ lôactivit® industrielle. Les services aux 

entreprises enregistrent 0% de croissance au 

2e trimestre. Dôautres branches sont impactées 

par dôautres facteurs. La restauration et 

lôh®bergement (-0.2%) ont souffert du 

contexte sécuritaire et de la météo peu propice 

au tourisme. Le commerce ( -0.3%) de son côté 

a été impacté par notamment la baisse de la 

consommation des prod uits alimentaires ( -

0.7%).  

 

La production agricole en volume (hors 

effet de lô®volution des prix) progresse de 

0.4% après sa stabilisation au 1 er  

trimestre. Mais en incluant lôeffet des prix, 

la production agricole stagne. En effet, les 

prix de vente dôune grande partie des 

produits agricoles reculent. Les excédents 

de stocks au niveau mondi al et le 

d®s®quilibre entre lôoffre et la demande ont 

poussé les prix des produits agricoles à la 

baisse. Ceci est le cas notamment du lait. 

Seuls les vins enregistrent une progression 

des prix.    

La récolte de blé de cette année est 

annoncée à un niveau historiquement bas. 

Selon les différentes estimations 

(contradictoires), la compagne 2016 devra 

être la plus faible depuis 40 ans.   

 

En revanche, dôautres branches ont b®n®fici® dôune l®g¯re croissance. Le transport (+0.5%) a b®n®fici® de 

retombées  de lôorganisation de lôEuro de football 2016. Lôimmobilier (+0.3%) est port® par le retour progressif des 

acheteurs sur le march®, dop®s par des taux dôint®r°t et des prix immobiliers encore attractifs. Enfin, la finance qui 

stagne quasiment (+0.1%) tire son épingle du jeu malgré la volatilité du marché et de plus en plus de difficultés à 

réaliser des marges sur des crédits historiquement bon marché.     

Malgr® la stagnation de lôactivit®, le secteur des services marchands continue des cr®er des emplois avec un rythme 

assez soutenu  : +38000 créations nettes après +46  000 au trimestre précèdent. Cela  montre que les anticipations 

des entreprises pour les prochains mois restent positives.   

 

Les conditions climatiques du printemps étaie nt particulièrement défavorables pour les céréales. La situation dans 

la filière «  animaux de boucherie  è (viandes, volailles) semble sôam®liorer gr©ce ¨ lôaccroissement des exportations 

de viandes porcines vers la Chine. En revanche, la filière laitière s ubit une baisse des prix entamée depuis 2015. La 

production en volume recens®e en avril dernier a certes augment®, mais sa valeur (incluant lô®volution des prix) 

aura sans doute baiss®. Enfin, les vins et spiritueux semblent b®n®ficier dôune hausse des ventes, mais certaines 

sources moins optimistes anticipent une baisse de la production dôici la fin de lôann®e.   
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La c onstr uction  rechute après deux trimestres de croissance    

 

Insee, com ptes nationaux trimest riels -  Données CVS -CJO 

 

 

 

 

 

4.  Les effets de la politique de lôoffre  

4.1.  Le coût du travail progresse moins vit e  
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Lôactivit® dans le b©timent recule au 

2 e trimestre après une reprise tant 

attendue au trimestre précédent. Ce 

recul est lié à la baisse du nombre 

dôautorisations de construction de 

logements au dernier trimestre et sans 

doute à la baisse des dépenses 

dôinvestissement des collectivit®s locales 

enregistrée au 2 e trimestre. Lôeffet de 

cette baisse est imm®diat sur lôemploi du 

secteur et plus globalement sur lôint®rim, 

forme dôemploi largement utilis®e par les 

entreprises du secteur. On comptabilise 

3.500 destructions dôemplois salari®s 

dans le secte ur.   

Plusieurs raisons laissent penser que la 

baisse de lôactivit® au 2e trimestre est plus  

 un accident de parcours quôune inflexion de tendance. En premier lieu, les autorisations de construction sont 

reparties à la hausse (+5%) ce qui devrait se suivre par une accélération des mises en chantier au 3 e trimestre. 

Celles -ci nôont augment® que de 0.3% au 2e trimestre. Un stock de plus en plus important de chantiers autorisés 

mais pas encore commencés (en juin, 14% de chantiers sont en attente de démar rage contre moins de 9% il y a 

quelques mois). Le rattrapage de ce retard pourra relancer lôactivit® dôici la fin de lôann®e. Lôautre facteur favorable 

au secteur est lôam®lioration des conditions du cr®dit immobilier.  

  

 

 

La politique de lôoffre se caract®rise par la 

mise en place du CICE en 2013 complété 

par les mesures du pacte de 

responsabilit® ¨ partir de 2015. Il sôagit 

pour lôessentiel de la r®duction du coût du 

travail et de la fiscalité qui pèse sur les 

entreprises. Concrètement,  le CICE est 

une r®duction dôimp¹ts ®quivalente ¨ 6% 

des salaires en dessous de 2,5 SMIC. Cela 

représente une économie pour les 

entreprises estimée à 20 milliards en 

2015.  A cela sôajoute 11 milliards 

dô®conomies au titre du pacte de 

responsabilité dont les mesures prennent 

effet progressivement entre 2015 et 

2017. Ces mesures consistent en la 

réduction des cotisations familiales acqu -  

Effet CICE  : -3.33 en 

2016  

- ittées  par les employeurs, la r®duction puis la suppression de la C3S (taxe sur le chiffre dôaffaires) et enfin, la baisse 

progressive de lôIS ¨ partir de 2016. Dôautres mesures prises r®cemment, notamment lôaide de 2000 ú ¨ lôembauche 

dans les PME viennent renf orcer cette politique. Avec cette aide, un emploi au SMIC est totalement exonéré de 

cotisations sociales. La politique de lôoffre est compl®t®e par des mesures dites structurelles comme la flexibilisation 

du marché du travail et la simplification administr ative (choc de simplification).  
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Taux de croissance de lôindice du co¾t du travail (ICT)  dans 

lôindustrie manufacturi¯re 

  
ICT avec 
le CICE  

ICT sans 
le CICE 

Effet CICE en points 
de croissance de lôICT 

2013  1,44 %  2,5 %  -1,04  point  

2014  1,08 %  2,5 %  -1,4 3 point  

2015   1,28 %  1,72 %  -0,4 4 point  

2016  0,99%  0,99  0,0 point  

Lecture  : en 2015, lôICT avec le CICE a progressé de 1 ,28 %. Sans le  
CICE, il aurait augmenté de 1.72 %. Lôeffet du CICE est de 0.4 4 point   
(1, 72% -1,28 %).  
 

4.2.  Le taux de marge poursuit sa hausse  

 

 
INSEE, Comptes nationaux et I ndicateurs de la conjoncture  
Champ  : sociétés hors entrepreneurs individuels . En prenant en compte  
ces derniers, le taux de marge est de 35% en 2012.   
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Avec le CICE, le coût du travail progresse 

beaucoup plus lentement et moins vite que la 

productivité. En conséquence, le taux de 

marge  augmente significativement pour 

atteindre 32.2% au 1 er trimestre . Cette 

amélioration provient en partie des mesures de 

la baisse du coût du travail et en autre partie de 

la baisse des prix du pétrole.  

Cette marge est utilisée différemment par les 

entrepri ses entre les salaires, lôemploi, 

lôinvestissement ou les dividendes. En ce qui 

concerne  les salaires,  leur augmentation 

faiblit depuis 3 ans malgré une très légère 

accélération au 1 er  trimestre . Avec une 

inflation nulle en 2015, le pouvoir dôachat du 

salaire moyen a progressé en conséquence. 

Mais au 2 e trimestre, lôinflation augmente deux 

fois plus vite comparativement au salaire 

moyen. Le pouvoir dôachat du salaire diminue 

en ce trimestre.  

Concernant lôemploi, lôamélioration  se 

confirme avec une créa tion nette de 220 

000  emplois salariés marchands  sur les 12 

derniers mois . Au 2 e trimestre 2016, lôemploi 

marchand continue dôaugmenter mais moins 

vite  : +36  400 emplois après +48 000 

précédemment.   

Concernant les dividendes, on constate 

une stabilisation  du taux de dividendes 

nets distribués par les entreprises depuis 2014,  

après avoir légèrement augmenté en 2013. 

Malgré cette stabilisation, la France reste le 

pays qui distribue le plus de dividendes en 

Europe loin devant lôAllemagne (34 milliards 

distrib ués en Allemagne contre 47 à 50 milliards 

en France). Les milieux financiers expliquent 

que cela est dû à la présence de grandes 

entreprises en nombre plus élevé en France 

comparativement aux autres pays. Ces groupes 

sont ceux qui distribuent le plus de di videndes 

notamment quand les actionnaires majoritaires 

sont non européens. En effet, les dividendes 

sont sur -augmentés par les entreprises pour 

compenser la perte de change suite à la baisse 

de lôeuro. La hausse des dividendes sôexplique 

aussi, dans, certa ins secteurs, par «  la 

contrainte  » de compenser la perte de la valeur 

des actions. Ceci est le cas des valeurs 

pétrolières par exemple.  

Cette politique de distribution de dividendes 

peut p®naliser lôinvestissement et lôemploi 

quand la situation économiqu e de lôentreprise 

est fragile, ce qui est le cas encore pour une 

partie des entreprises françaises.    

Les chiffres sur la marge économique des entreprises non financières 

sont publié s avec un trimestre de retard. La marge économique 

correspond ¨ lôexcédent brut dôexploitation : la part de la valeur ajoutée 

qui reste  ¨ lôentreprise après paiement des salaires, des cotisations 

sociales et des taxes.  
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4.3.  Le taux dôinvestissement en nette hausse  

 

Insee, comptes nationaux  

 

 

Insee, comptes nationaux  

 

Croissance par trimestre (comptes des SNF , en valeur)  

  Valeur 
ajoutée 

EBE 
Investisse

ment 
Dividendes 

nets  

2014 

T1 -0,1% 1,8% -0,4% 6,3% 

T2 -0,1% -0,9% 0,0% 4,0% 

T3 0,4% 1,1% 0,7% 2,0% 

T4 0,8% 1,6% -0,1% 0,1% 

2015 

T1 0,9% 4,3% 1,0% -1,8% 

T2 -0,3% -2,1% 0,8% -0,9% 

T3 1,0% 1,7% 0,5% 0,0% 

T4 1,2% 2,3% 2,0% 1,0% 

2016 
T1 1,5% 3,3% 2,4% 1,9% 

T2     

INSEE comptes des agents.  
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Concernant lôinvestissement, qui est lôun des 

principaux objectifs de la politique de lôoffre, on 

observe une reprise de plus en plus soutenue  

en d®but dôann®e avant de sôarr°ter au 2e 

trimestre. Au 1 er  trimestre, les entrepri ses ont 

augmenté de 2.1% leurs investissements avant 

de le diminuer de 0.2% au 2 e trimestre. Avant la 

publication des chiffres de ce trimestre, lôINSEE 

projetait une forte augmentation de 

lôinvestissement des entreprises de 4.7% en 2016 

contre +2.8% en 201 5.  

Lôinvestissement dans lôindustrie augmente tr¯s 

l®g¯rement (+0.1%) tandis quôil diminue dans les 

services ( -0.4%), dans la construction ( -0.6%) et 

dans lôagriculture (-0.4%). La résistance de 

lôinvestissement industriel est due ¨ la branche de 

fabrication de matériels de transports qui a 

progressé de 3.4%. Elle compense ainsi la baisse 

dans lôindustrie des biens dô®quipements 

(machines, électronique, informatique, etc.).  

Avant 2015, les entreprises employaient les 

marges pour se désendetter ou renforcer 

le urs fonds propres. Depuis la moitié de 

2015, elles commencent progressivement à 

investir et à créer des emplois.  Le taux de 

marge devrait continuer de cro´tre ¨ 32.4% dôici 

la fin de lôann®e. Dans ce contexte, les industriels 

pr®voient dôinvestir plus en 2016. Selon lôenqu°te 

de lôINSEE aupr¯s des chefs dôentreprise, ils 

anticipent en juillet une hausse de 6% de leurs 

investissements et confirment ainsi cette 

prévision annoncée lors des enquêtes de janvier 

et dôavril dernier. La plus forte augmentation sera 

enregistr®e dans lôagro-alimentaire et lôindustrie 

des biens dô®quipement (+13% et +10% 

respectivement). Vient par la suite la fabrication 

de mat®riels de transports (+6%). Lôautomobile 

affiche également de bonnes anticipations 

dôinvestissement (+5%).  

Trois ans et demi après les premières mesures de 

la politique de lôoffre, les effets ®conomiques 

commencent donc ¨ se concr®tiser sur lôemploi et 

lôinvestissement. Lôeffet sur les salaires reste 

mitigé (ralentissement de leur croissance), ce qui 

est prévisib le dans un contexte de chômage élevé. 

Les dividendes se stabilisent malgré une 

forte hausse de leur montant . En revanche, 

lôeffet sur la comp®titivit® est ambigu. Les 

exportations ont progressé (gains de parts de 

marché sur certains produits), mais le défi cit 

extérieur hors énergie se creuse avec la 

dégradation de la compétitivité de certaines 

branches industrielles comme la fabrication de 

biens informatiques et électroniques.  
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5.  Pousruite de la hausse des  créations dôentreprises et recul des 
faillites  

5.1.  Forte  augmentati on des cr®ations dôentreprises  

 

Insee, Indicateurs de conjoncture  
Champ  : secteur marchand hors activités agr icole s 

 

 

 

 

 

Variation des cr®ations dôentreprises (cumul sur une année , données CVS -CJO)  

 
2011 2012 2013 2014 2015 

2016 

  Mai Juin  

Hors micro-entrepreneurs 257 984 242 474 264 730 268 603 302 389 27 774 27 931 

Variation  -1,2% -6,0% 9,2% 1,5% 12,6% 3,4% 0,6% 

Avec micro-entrepreneurs 548 918 551 407 540 646 552 220 526 235 47 239 46 631 

Variation  -10,9% 0,5% -2,0% 2,1% -4,7% 2,4% -1,3% 
Insee, Indicateurs de conjoncture    
Champ  : secteur marchand hors activités agricoles  

Lecture  : en 2015 , le nombre de cr®ations dôentreprises hors micro -entrepreneurs  a augmenté de 12.3 % par rapport à avril 201 4.  

Variation  trimestrielle des cr®ations dôentreprises (CVS-CJO) 

Croissance par rapport au trimestre 
précédent  

2015 2016 

T1 T2 T3 T4 T1 T2 

Hors micro-entrepreneurs 6,1% 4,6% 2,8% 1,8% 3,0% 2,2% 
Avec micro-entrepreneurs -6,1% 0,2% 0,9% 1,8% 2,6% 1,8% 
Insee, Indicateurs de conjoncture  
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Les cr®ations dôentreprises sont de 

plus en plus nombreuses et la 

tendance ne faiblit pas depuis un an 

et demi.  

Hors micro -entrepreneurs (cf. index 

pour la définition), les créations 

dôentreprises continuent de progresser ¨ 

un rythme soutenu (+2.2%) au 2 e 

trimestre après +3% précédemment.  

Cela correspond à 83  000 nouvelles 

entreprises créées. En incluant les 

autoentreprises, ce chiffre atteint 

140  000 nouvelles créations en un 

trimestre, soit une progression de 1.8%.  

Si la tendance des créations se poursu it, 

on note par ailleurs un léger 

fléchissement de sa dynamique en ce 2 e 

trimestre. La croissance étant mauvaise, 

certains projets de créations 

dôentreprises auraient ®t® report®s.     

Ceci est le cas notamment dans la construction qui accuse une baisse du nombre de créations de 1.1% après avoir 

augment® de 3.6% au trimestre pr®c®dent. Lôindustrie b®n®ficie toujours de plus de cr®ations dôentreprises (+0.7%) 

mais moins quôavant (+2.5%). Les services connaissent la m°me tendance (+2% apr¯s +2.5%). Une branche 

dôactivit® se d®marque par une tr¯s forte croissance. Il sôagit du transport dont le nombre de cr®ations dôentreprises 

a augmenté de 19% en un trimestre et de 90% sur un an. La loi Macron libéralisant le transport par autocar est sans 

doute la raison principale de cette expansion inédite.          
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5.2.  Les faillites repartent en bai sse  

Evolution  trimestrielle des faillites  dôentreprises  

  

Banque de France.  

Evolution mensuelle des d®faillances dôentreprises (CVS)  

 
Ensemble Industrie PME Ensemble Industrie PME 

Juin-16 - - 4768 - - -4.3% 

Mai-16 4983 336 4982 4,1% 8,0% 4,1% 

Avril-16 4785 311 4784 -7,7% -7,7% -7,7% 

mars-16 5184 337 5183 7,7% 3,1% 7,8% 

févr-16 4812 327 4808 -7,6% -15,1% -7,6% 

janv-16 5209 385 5206 1,9% 2,4% 1,9% 

déc-15 5112 376 5108 -2,4% -5,3% -2,4% 

nov-15 5237 397 5235 11,8% 14,7% 11,9% 

oct-15 4684 346 4678 -12,0% -6,5% -12,1% 

sept-15 5324 370 5321 5,4% 0,8% 5,4% 

août-15 5053 367 5049 -2,9% 1,4% -2,9% 

Banque de France 
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Après une stabilisation au 1 er  trimestre 

(+0.3%), les faillites baissent entre mai et 

mars de 1.7%. En attendant les données 

de juin, on peut dôores et d®j¨ consid®rer 

que la situation sôam®liore en la mati¯re. 

En Effet, les données des PME (données 

compl¯tes jusquô¨ juin) montrent une 

forte baisse des défaillances au 2 e 

trimestre ( -4.4%).         

Depuis maintenant un an nous constatons 

une nette amélioration de la situation 

économique et financière des entreprises. 

Certes, les TPE sont longtemps ¨ lô®cart de 

ce mouvement. Mais les dern ières 

statistiques montrent une diffusion de 

lôam®lioration sur une grande partie du 

tissu économique. Les défaillances de TPE 

ont fortement diminué durant la 2 e moitié 

de 2015 avant de se stabiliser au 1 er  

trimestre 2016.  

 

 

Les derni¯res estimations montrent une diminution des d®faillances dôentreprises toutes tailles confondues y compris 

les TPE. Cependant, cette amélioration ne bénéficie pas à toutes activités économiques. Certaines connaissent encore 

des difficultés économ iques comme la construction, les exploitations agricoles et agro -alimentaires, pour ne citer que 

ces trois fili¯res. Le recul des d®faillances au niveau de lôensemble de lô®conomie ne doit pas donc masquer ces 

difficultés sectorielles et surtout celles des  TPE. Le CICE a été une bouée de sauvetage pour une grande partie des 

petites entreprises. Mais cela ne peut pas être la seule réponse à leurs difficultés. La relance de la demande interne, 

côest-à-dire les dépenses des ménages et surtout des collectivités  locales, est une urgence pour la survie dôune grande 

partie dôentre elles. Dans lôagriculture et lôagro-alimentaire, on doit équilibrer les rapports inégaux entre les TPE et 

petites exploitations dôune part, les interm®diaires, la grande distribution et les grands industriels agro -alimentaires 

dôautre part. Les solutions doivent venir des acteurs eux-mêmes, mais les pouvoirs publics doivent prendre leurs 

responsabilit®s quand le compromis nôest plus possible. Lôintervention publique est tout ¨ fait l®gitime même sur la 

question de la formation des prix. Lôint®r°t des petits producteurs et aussi des consommateurs ne doit pas °tre 

sacrifi® sur lôautel du march®.  

La responsabilité de collectivités locales est également engagée dans le domaine de la culture, d es services à la 

personne ou des services de proximité. Dans plusieurs départements, les budgets sont supprimés ou diminués pour 

ces activités. Ces choix budgétaires ont eu un impact considérable sur les petites structures dont certaines ont déjà 

disparu e t dôautres survivent mais avec des s®quelles sur lôemploi et les conditions de travail.  
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6.  Lôemploi se redresse sensiblement 

Création nette de 220  000 emplois salariés sur un an  

  

Insee -  comptes nationaux  

  

  

Insee -  comptes nationaux  
 

Les cr®ations dôemplois dans le priv® d®passent le seuil à partir duquel le chômage recule   

   
Industrie 

Tertiaire marchand 
hors intérim 

Construction Intérim 
Ensemble marchand 

Avec intérim hors intérim 

Niveau de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ όŜƴ 

milliers) 

T3 2015 3 132,7 10 913,7 1 320,6 567,2 15 934,0 15 366,8 
T4 2015 3 125,5 10 951,3 1 317,7 586,0 15 981,1 15 395,1 
T1 2016 3 117,1 10 997,2 1 318,5 586,7 16 018,4 15 431,7 
T2 2016 3 107,4 11 035,0 1 315,0 585,1 16 042,5 15 457,4 

Variation en 
milliers  

T3 2015 -8,6 33,8 -7,8 17,8 34,8 17,0 
T4 2015 -7,2 37,6 -2,9 18,9 47,1 28,2 
T1 2016 -8,4 45,9 0,8 0,7 37,3 36,6 
T2 2016 -9,7 37,8 -3,5 -1,6 24,1 25,7 

Variation 
trimestrielle en% 

T3 2015 -0,3% 0,3% -0,6% 3,2% 0,2% 0,1% 
T4 2015 -0,2% 0,3% -0,2% 3,3% 0,3% 0,2% 
T1 2016 -0,3% 0,4% 0,1% 0,1% 0,2% 0,2% 
T2 2016 -0,3% 0,3% -0,3% -0,3% 0,2% 0,2% 

Source : Insee, Dares. Champ : secteur marchand hors agriculture 
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Les cr®ations dôemplois salari®s se sont 

poursuivies au 2 e trimestre malgré une 

croissance nulle. On enregistre 49  000 

créations nettes supplémen taires dont 

39000 dans le secteur marchand et 10  000 

dans le non marchand. Avec cette nouvelle 

hausse de lôemploi, le stock de lôemploi 

salarié dépasse pour la première fois depuis 

9 ans son niveau dôavant crise.  

Lô®volution par secteur est contrast®e. 

Lôindustrie continue inlassablement de 

détruire des emplois ( -9 700 postes). La 

construction renoue de son côté avec les 

destructions après une pause au 1 er  

trimestre ( -3500).  

Les services marchands ont créé 37  000 

emplois compensant ainsi les pertes dans 

les autres secteurs. Notons enfin que 

lôint®rim stagne depuis le d®but de lôann®e 

après avoir enregistré de fortes hausses en 

2015.   

Au total, lôemploi salari® dans le secteur 

marchand hors agriculture a progressé de 

24100 emplois au 2 e trimestre selon le 

minist¯re du travail. LôINSEE chiffre cette 

hausse à 39  000 en comptabilisant 

lôensemble des emplois salari®s dans le 

secteur marchand. En intégrant le non 

marchand, le nombre de créations nettes 

dôemplois sô®l¯ve ¨ 49 000 au dernier 

trimestre. Sur un an, plus de 220  000 

emplois ont été créés dépassant ainsi le 

niveau dôemplois permettant de faire reculer 

le chômage.  
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Source  : Dares  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.  Le taux de chômage baisse à 9.6%  

Le chômage  recule à son niveau de 2012  
 

Sexe Age 
Ensemble 

H F 15-24 25-49 >49 

T2 2008 6,5 7,1 17,0 6,2 4,1 6,8 

T2 2012 9,2 9,4 22,8 8,7 5,9 9,3 

T2 2013 10,1 9,8 22,9 9,2 6,5 9,7 

T2 2014 10,0 9,5 23,1 9,2 6,5 9,8 

T1 2015 10,4 9,6 24,1 9,5 6,5 10,0 

T2 2015 10,6 9,5 23,6 9,4 7,0 10,1 

T3 2015 10,7 9,6 24,3 9,5 7,1 10,2 
T4 2015 10,4 9,4 23,9 9,2 6,7 9,9 

T1 2016 10,2 9,4 24,1 9,2 6,5 9,9 
T2 2016 10,0 9,3 23,7 9,0 6,4 9,6 

Insee, France métropolit aine, Chômage au sens du BIT.   
 

 
 Source  : INSEE , France métropolitaine.  
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Le chômage au sens du BIT est une définition 
universelle permettant les comparaisons 

internat ionales (cf. lexique en page 21 ). Cette 
d®finition est celle utilis®e par lôINSEE pour 
calculer le taux de chômage.  

Après une stabilisation pendant deux 

trimestres, le taux de chômage (au sens de 

BIT) diminue significativement au 2 e trimestre 

et retrouve ainsi son niveau de fin 2012 

(9 .6%). En nombre, cela représente 74  000 de 

chômeurs en moins au 2e trimestre.    

Les cr®ations dôemplois expliquent tr¯s 

largement la baisse du chômage. Les jeunes 

sont ceux qui ont le plus bénéficié de la reprise 

de lôemploi. Le ch¹mage recule de 0.4 point 

dans cette cat®gorie qui sôexplique par la 

reprise de lôemploi. Chez les s®niors, le recul du 

chômage est moins fort ( - 0.1 point). Là aussi, 

la reprise de lôemploi est la premi¯re explication 

de ce recul alors que la population active sénior 

augmente. En fin, la classe dô©ge 25-49 ans 

b®n®ficie dôune baisse mod®r®e du ch¹mage 

imputée principalement à la baisse de la 

population active. Enfin,  les hommes ont 

bénéficié plus que les femmes du recul du 

chômage ( -0.2 et -0.1 point respectivement).  

 

  

La stabilisation de lôint®rim au 1er  et au 2 e 

trimestre est surprenante. Alors que la 

croissance  accélère au 1 er  trimestre (+0.7% ), le 

nombre dôint®rimaires reste stable. Au 2e 

trimestre, il décroit légèrement.  Par ailleurs, 

lôemploi salari® augmente au 1er  trimestre et au 2 e 

trimestre. En mettant les deux types dôemplois en 

phase, lôint®rim dôune part et lôemploi salari® 

dôautre part, on est tent® dôexpliquer la baisse du 

premier par un effet de transfert vers le second. 

Economiquement, cela sôinterpr¯te comme une 

incitation des entreprises à embaucher plutôt que 

de recourir ¨ lôint®rim. En effet, quand lôentreprise 

a moins dôincertitudes sur son carnet de 

commande, elle cesse de faire appel ¨ lôint®rim et 

embauche.    

 

selon les chiffres provisoires  de la DARES . Cela ne 

peut pas être interprété, au moins pour le 

moment, comme un essouffleme nt de la reprise. 

Bien au contraire, cette dernière est solide au 1 er  

trimestre m°me si on doit sôattendre ¨ un l®ger 

ralentissement au 2 e et 3 e trimestre (0,4% de 

croissance pr®vue par lôINSEE).  

Si cette tendance ¨ la stabilisation de lôint®rim 

sôav®rait confirmée par les chiffres définitifs à 

publier prochainement, on pourrait dire alors que 

lôint®rim atteint un palier. Un ph®nom¯ne bien 

connu en phase du haut de cycle où la croi -  

Cette interpr®tation optimiste de la baisse de lôint®rim se heurte n®anmoins ¨ lô®volution de lôinvestissement, qui est 

lôautre indicateur mesurant la confiance des entreprises vis-à-vis de lôavenir. Or, lôinvestissement a recul® au 2e 

trimestre. Pour autant, on ne peut pas conclure sur un regain de défiance chez les entreprises. En effet, beaucoup 

dôentreprises ont r®alis® leurs investissements pr®vus en 2016 d¯s le 1er  trimestre pour bénéficier de la mesure de 

suramortissement dont la  suppression ®tait programm®e en avril dernier. Au final, la mesure est prolong®e jusquô¨ 

la fin de lôann®e 2017. Ainsi, la reprise de la production notamment dans le b©timent devra sôaccompagner par le 

red®marrage de lôint®rim et une amplification des cr®ations dôemplois.  
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Le nombre de demandeurs dôemploi diminue en tendance  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DARES, France métropolitaine  
Source  : INSEE, DARES  

 

  
Lecture  : au 2 e trimestre 201 6, le nombre de demandeurs dôemploi de  
catégorie  A diminue  de 2000  nouveaux inscrits  en moyenne par mois.  
Source  : DARES.  
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Cat. A Cat. ABC

 Cat. A Cat. ABC 

Niveau en 
milliers 

Variation m/m-1 Niveau en 
milliers 

Variation m/m-1 

milliers En % milliers en % 

2016 

Janv. 3 552,6 -27,9 -0,8% 5 459,7 -18,3 -0,3% 

Fév. 3 591,0 38,4 1,1% 5 462,8 3,1 0,1% 

Mars 3 531,0 -60,0 -1,7% 5 454,1 -8,7 -0,2% 

Avril  3 511,1 -19,9 -0,6% 5 397,0 -57,1 -1,0% 

Mai 3 520,3 9,2 0,3% 5 428,3 31,3 0,6% 

Juin  3 525,7 5,4 0,2% 5 434,6 6,3 0,1% 
 juillet 3 506,6 -19,1 -0,5% 5 442,1 7,5 0,1% 

Lexique  

Le chômage au sens du Bureau international du travail (BIT)  
comptabilise les personnes en âge de travailler (conventionnellement 15 ans 
ou plus) qui  :  
1) nôont pas travaillé, ne serait -ce quôune heure, au cours de la semaine de 
référence  ;  
2) sont disponibles pour travailler dans les deux semaines  ;  
3) ont entrepris des d®marches actives de recherche dôemploi dans le mois 
précédent, ou ont trouvé un emploi qui commen ce dans les 3 mois.  
 
Demandeurs dôemploi inscrits ¨ Pôle emploi  :  
La catégorie A  : demandeurs dôemploi tenus de faire des actes positifs de 
recherche dôemploi ;  
La catégorie B  :  demandeurs dôemploi tenus de faire des actes positifs de 
recherche dôemploi, ayant exercé une activité réduite courte (i.e. de 78 heures 
ou moins au cours du mois)  ;  
La catégorie C  :  demandeurs dôemploi tenus de faire des actes positifs de 
recherche dôemploi, ayant exerc® une activit® r®duite longue (i.e. de plus de 
78 heures au c ours du mois).  

 

 

 

En tendance trimestrielle, le nombre de 

demandeurs dôemplois de cat®gorie A 

diminue  de 17  000 personnes en moyenne 

par mois au 1 er  trimestre et de 2  000 

personnes en moyenne au 2 e trimestre. On 

peut ainsi dire quôen tendance, le nombre 

de demandeurs dôemploi diminue depuis le 

d®but de lôann®e. Côest ce que montre 

dôailleurs lô®volution du taux de chômage 

calcul® par lôINSEE.  

Notons également une bonne nouvelle en 

ce qui concerne la durée du chômage en 

recul depuis 5 mois. Depuis mars, le 

nombre de demandeurs dôemploi inscrits ¨ 

p¹le emploi depuis plus dôun an recule 

sans cesse.  

Cependant , cette amélioration 

incontestable des chiffres des demandeurs 

dôemploi est ¨ mod®rer. Dôune part, le 

halo autour du chômage (personnes 

souhaitant travailler mais ne sont pas 

considérées comme chômeurs au sens du 

BIT  pour manque de disponibilité ou de 

non recherche active dôemploi) a 

augmenté de 29  000 personnes au 2 e 

trimestre après une hausse plus forte 

de 39 000 au trimestre précédent . 

Dôautre part, le sous-emploi (personnes en 

emploi souhaitant travailler davantage) 

sôaccroit.  

Depuis le d®but de lôann®e, les entreprises 

recommencent à créer des emplois 

permettant de faire reculer le chômage. 

Difficile dôattribuer ces cr®ations dôemplois 

exclusivement à la politique économique 

menée depuis 2013. Mais on ne peut pas 

contester lôeffet positif du CICE sur la 

situation financière des entreprises les 

plus fragiles, et donc sur lôemploi au sein 

de ces dernières. A notre sens, la baisse 

du coût du travail a permis davantage de 

sauvegarder des emplois que dôen cr®er. 

Les entreprises n'emb auchent pas parce 

que le travail coûte moins cher, mais parce 

quôelles ont une demande en face et cette 

celle -ci peut leur ramener du profit.  Elles 

ont donc intérêt à soutenir les salaires 

pour augmenter la consommation, donc 

leur propre chiffre dôaffaires et sans doute 

leur profit car lôinflation se redresse avec 

la hausse de la demande. Au final, des 

emplois à la clé.  
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Au 2 e trimestre, le salaire moyen a 

progressé de 0.3% par rapport au 

trimestre précédent et de 1.2% par 

rapp ort ¨ lôann®e pr®c®dente. Depuis 

2012, le rythme dôaugmentation des 

salaires diminue. On passe de 2.2% en 

2012 à 1,5% en 2014 puis 1.3% en 2015 

et 1.2% en 2016. Là aussi la tendance est 

structurelle r®v®lant dôune part, un choix 

économique des entreprises à ne pas 

alourdir leur co¾t du travail et dôautre part, 

un rapport de force en défaveur des 

salariés étant donné le niveau du 

ch¹mage. Jusquô¨ pr®sent, cette 

mod®ration salariale nôa pas eu dôimpact 

sur le pouvoir dôachat car lôinflation est 

faible. Mais s i davantage lôinflation 

acc®l¯re, le pouvoir dôachat risque de 

diminuer. Cette probabilit® sôest r®alis®e 

en ce 2 e trimestre puisque lôinflation 

(trimestrielle) a dépassé la hausse du 

salaire.  

8.  Les salaires ne décollent pas et les prix se relèvent  

Redressement de lôinflation au 2e trimestre et baisse en juillet  

 
Taux dôinflation global 

Inflation mensuelle par famille 
de produits 

Juillet 2016 

Période Taux mensuel Taux annuel en % le dernier mois sur 12 mois 

 
Juillet -0,4% 0,2% Ensemble des produits -0.4 0.2 

Juin 0,1% 0,2% Hors tabac -0.4 0.2 

 Mai 0,4% 0,0% Alimentation 0.1 1.2 

2016 Avril 0,1% -0,2%      dont Produits frais 0.6 8.5 

 Mars 0,7% -0,2% Produits manufacturés -2.9 -0.3 

 Février 0,3% -0,2% Produits de santé -0.2 -2.7 

 Janvier -1,0% 0,2% Energie  -1.3 -3.3 

2016*  
 

0,0%       dont produits pétroliers -2.4 --6.6 

2015  
 

0,0% Loyers, eau 0.0 0.9 

2014  
 

0,5% Services de santé 0.2 0.6 

2013  
 

0,9% Transport  7.3 -2.4 

2012   2,0% Communication -0.1 1.9 

Insee, Ind ice des prix à la consommation . Champ  : France entière , base 100 en 1998  
* Moyenne sur les 7 premiers mois  
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Les salaires augmentent de moins en moins vite  

  

DARES. Champ  :  entreprises de 10 salariés et plus d u secteur marchand non agricole  
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SMB Inflation

Apr¯s des mois de baisse des prix, lôinflation se rel¯ve progressivement. En juillet comme en juin, le taux dôinflation 

annuel est de 0.2% contre 0% en mai et -0.2% depuis le d®but de lôann®e. En moyenne sur le trimestre, le taux 

dôinflation sô®l¯ve ¨ +0.9% par rapport au trimestre pr®c®dent. Mais sur un an, lôinflation reste nulle.   

Cette évolution révèle une tendance de fond des prix. Le regain de la consommation au 1 er  trimestre a poussé les prix 

à la hausse, tandis que le cours du pétrole se redresse progressivement depuis quelques mois. Certains produits 

comme ceux de lôalimentation ou les communications connaissent une hausse substantielle de leur prix. Par contre, 

le prix des produits fabriqu®s continue de diminuer en raison dôune ®nergie bon march® et dôun d®ficit de demande.  

Cette tendance des prix devra se poursuivre selon les estimations de lôINSSE qui attend un taux de 0.7% au 2e et au 

3e trimestre. Le risque s ur le pouvoir dôachat et sur la consommation est donc r®el sachant que les salaires augmentent 

tr¯s lentement depuis plus dôun an.  

 

 



 

La conjoncture économique du 2 e trimestre 2016  

-  19 / 24  -  

 

 

 

 

Le pouvoir dôachat du salaire de base baisse au 2e trimestre  

  
Croissance annuelle 

Croissance trimestrielle (T/T-1)  

2015 2016 

2011 2012 2013 2014 2015 T2 T3 T4 T1 T2 

Inflation  2,1% 2,0% 0,9% 0,5% 0,0% 0,9% -0,3% -0,1% -0,5% 0,9% 

SMB (salaire mensuel de base) 2,2% 2,1% 1,7% 1,4% 1,2% 0,4% 0,2% 0,1% 0,5% 0,3% 

Pouvoir d'achat du SMB 0,1% 0,1% 0,8% 0,9% 1,2% -0,5% 0,5% 0,2% 1,0% -0,6% 

Insee, DARES. Lecture  : en 2015 , lôinflation a été nulle alors que le SMB a augmenté de 1.2 %. Le pouvoir dôachat du SMB  a 
ainsi progressé de 1.2 %.  Champ  : secteur privé hors agriculture. Salaires hors primes et heures supplémentaires.    
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Le pouvoir dôachat du revenu disponible des m®nages progresse au 1er  trimestre  
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Pour rappel, au 1 er  trimestre le pouvoir 

dôachat du revenu disponible (revenu net 

dôimp¹t et augment® des prestations sociales) 

progresse de 0.7% après son ralentissement 

(0.4%) au trimestre précédent. Une hausse 

qui est due en partie ¨ lôacc®l®ration du salaire 

moyen et à l a hausse de lôemploi au 1er 

trimestre. Selon les projections de lôINSEE de 

juin dernier, le pouvoir dôachat du RDB devra 

ralentir à moyen terme (0 à 0.3% par 

trimestre). Toujours selon cette projection, les 

ménages solliciteront leur épargne pour 

consommer . Ces projections se sont en partie 

réalisées au 2 e trimestre, puisque la 

consommation a stagné. On pourra également 

sôattendre ¨ une baisse de lô®pargne pour 

compenser la perte (conjoncturelle) du 

pouvoir dôachat des salaires. Lôam®lioration 

(légère) du m oral des ménages peut en effet 

conduire ces derniers à envisager des 

dépenses au 3 e trimestre.     

Lexique  : le Revenu disponible brut des ménages (RDB) est la somme des 
revenus incluant les transferts sociaux directs (allocations) et après les 
pr®l¯vements sociaux et fiscaux (imp¹t sur le revenu, taxe dôhabitation, CSG, 
CRDS). Il est qualifié de revenu brut , car il nôest pas d®duit de lôamortissement 
du capital fixe (lôusure des biens immobiliers). Ce revenu est ainsi disponible 

pour la consommation, lô®pargne et lôinvestissement.  

 

 

 

Lôinflation trimestrielle (®volution par rapport au trimestre pr®c®dent) est estim®e ¨ +0.9%, soit une hausse des prix 

relativement forte. Ceci nôest pas anormal puisque le printemps a toujours ®t® une p®riode dôinflation ®lev®e tir®e 

généralement par les produits alimentaires notamment lôarriv®e des produits frais sur les ®tals.   

Contrairement ¨ lôinflation qui a acc®l®r®, les salaires ont augment® moins vite quôau trimestre pr®c®dent. Le salaire 

de base (hors heures supplémentaires et primes) a progressé  de 0.3% alors que lôinflation a ®t® de 0.9%. En 

cons®quence, le pouvoir dôachat du salaire de base a diminu® de 0.6% par rapport au trimestre pr®c®dent. Les 

m®nages sont donc contraints de ne pas d®penser plus quôau trimestre pr®c®dent. La consommation a ainsi stagné 

et une partie des d®penses des m®nages serait financ®e par lô®pargne. Le taux dô®pargne des m®nages a d®j¨ recul® 

au 1 er  trimestre ( -0.5 point) pour sô®tablir ¨ 14.4% du revenu. De toute ®vidence, ce taux devrait continuer de 

baisser au 2 e tri mestre sauf si les transferts sociaux sont appelés à augmenter plus vite. Nous attendons la 

publication des chiffres du RDB (revenu disponible brut) du 2 e trimestre pour apprécier le recours des ménages à 

leur épargne.  

Le tableau ci -apr¯s montre lô®volution des salaires moyens par t°te (SMPT) et par branche dôactivit® dans le secteur 

privé. Ces évolutions tiennent compte des heures supplémentaires et de la modification de la structure des 

qualifications. Elle intègre éga lement les r®mun®rations variables (int®ressement, primes de fin dôann®e, etc.).  

Au 1 er  trimestre le SMPT a augmenté beaucoup plus vite que le SMB (+1.8% contre +1.2%). Une partie de cette 

différence est liée à la rémunération variable qui a augmenté plus  que le salaire de base. On observe également sur 

ces données, une accélération inédite des salaires dans le bâtiment (+2.3% après +1.8% au trimestre précédent).    
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Salaire moyen par tête (salaire nominal  brut , en ú, CVS )  

 SMPT par mois (moyenne du 
trimestre) 

Variation annuelle (par rapport 
au trimestre n-1)  

  T4 2015 T1 2016 T4 2015 T1 2016 

Total 2 522 2 549 1,5% 1,8% 

Industrie 2 986 3 012 1,8% 1,9% 

BTP 2 164 2 190 1,8% 2,3% 

Tertiaire 2 454 2 480 1,5% 1,8% 

Agriculture, sylviculture 1 921 1 914 0,2% 4,0% 

Industries extractives 2 886 2 920 0,6% 0,9% 

Ind. agro-alimentaires 2 281 2 295 1,5% 1,6% 

Habillement, textile, cuir 2 408 2 434 1,9% 2,5% 

Bois et papier 2 612 2 608 2,2% 1,8% 

Cokéfaction, raffinage 4 969 5 229 6,4% 9,7% 

Industrie chimique 3 686 3 737 1,9% 2,0% 

Industrie pharma. 3 922 4 082 -1,6% 2,2% 

Industrie plastique 2 817 2 854 2,4% 2,7% 

Métallurgie 2 744 2 746 1,6% 1,1% 

Fab. produits informatique, electr., optiq. 3 931 4 019 2,1% 3,7% 

Fab. équipement électriques 3 196 3 261 1,0% 2,6% 

Fab. machines et équipements 3 189 3 200 2,1% 1,5% 

Fab. matériel de transport 3 574 3 630 2,8% 2,5% 

Industrie automobile 3 151 3 234 2,1% 2,4% 

Fabrication d'autres matériels de transport 4 130 4 168 2,8% 2,2% 

Ind. meuble et réparation machines 2 793 2 808 1,8% 1,7% 

Prod. Distrib. électricité, gaz, air conditionné 3 996 3 999 1,7% 1,7% 

Prod. distrib. eau. Assainissement 2 431 2 441 1,2% 0,9% 

Construction 2 164 2 190 1,8% 2,3% 

Construction de bâtiments 2 665 2 685 2,9% 3,2% 

Génie civil 2 563 2 596 2,1% 2,0% 

Travaux de construction spécialisés 2 033 2 062 1,6% 2,2% 

Commerce, réparation auto-moto 2 320 2 341 1,6% 1,7% 

 Commerce et réparation d'auto. moto. 2 393 2 424 1,9% 2,4% 

Commerce de gros 3 118 3 152 1,5% 1,7% 

Commerce de détail 1 872 1 883 1,8% 1,8% 

Transports et entreposage 2 516 2 527 1,2% 1,5% 

Hébergement et restauration 1 714 1 734 1,0% 1,6% 

Hébergement 1 981 1 995 1,4% 2,0% 

Restauration 1 627 1 647 1,0% 1,5% 

Edition et audiovisuel 3 777 3 916 2,6% 4,4% 

Télécom. 3 326 3 334 -0,4% -1,5% 

Activités informatiques 3 801 3 833 1,9% 2,1% 

Activités financières et assurances 4 003 4 074 2,3% 3,4% 

Activités immobilières 2 578 2 609 3,4% 4,3% 

Activités juridiques, conseil, ingénierie 3 611 3 681 1,9% 1,9% 

R&D 3 429 3 521 1,3% 2,4% 

Autres activités scientifiques, techniques 2 733 2 825 2,7% 4,6% 

Activités de soutien administratif 1 926 1 946 1,6% 1,0% 

Education (établissements privés) 1 864 1 875 -0,1% -0,8% 

Activités pour la santé humaine (privées) 2 205 2 218 0,8% 1,2% 

Action sociale, hébergement médico-social 1 625 1 632 1,5% 1,7% 

Arts, spectacles et activités récréatives 2 069 2 093 1,3% 1,5% 

Autres activités de services 2 031 2 059 3,4% 4,4% 

Activités extraterritoriales 4 105 4 049 -1,1% -2,3% 

Associations 1 757 1 769 1,4% 1,8% 

Institution sans but lucratif aux services des ménages 1 698 1 708 1,5% 2,1% 

Source  : Acoss  
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9.  La  dette publique  et  le  déficit public  augmentent   

Niveau de la dette publique au sens de Maastricht en milliards dôeuros et en points de PIB 

 Niveaux όŜƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ 
Evolution                  T4 2015 

/  T3 2015 

  2015T1 2015 T2 2015T3 2015T4 2016 T1 en mds ϵ en % 

Ensemble des administrations publiques 2091,9 2107,9 2105,7 2096,9 2137,6 40,7 1,9 

En point de PIB (*) 97,6% 97,8% 97,1% 95,7% 97,5% - 1,8 

dont:  Etat 1648,5 1673,9 1672,7 1661,2 1694,1 32,9 2,0 

       Autres administrations centrales 22,1 22,1 22,1 18,9 18,9 0,0 0,0 

       Collectivités locales 188,7 187,5 185,9 196,5 194,2 -2,3 -1,2 

       SECU 232,5 224,4 225,0 220,3 230,4 10,1 4,6 

Source : Comptes nationaux - INSEE, DGFIP, Banque de France 
(*) . Au quatrième trimestre, le PIB utilisé pour exprimer la dette en point de PIB est le PIB annuel en données brutes. Cette mesure n'a pas de strict équivalent 
en cours d'année : elle est approximée par le cumul du PIB trimestriel en données corrigées des variations saisonnières et des jours ouvrables (CVS-CJO) sur les 
quatre derniers trimestres connus. 

Le déficit public se dégrade légèrement  

 Solde budgétaire  Dépenses publiques Recettes 

 Ŝƴ aŘǎϵ  en % de PIB 9ƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ϵ Variation  En % de PIB 9ƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ϵ Variation  En % de PIB 

2010 -135,5 -6,8% 1127,7 2,5% 56,5% 992,2 3,2% 49,7% 

2011 -104,9 -5,1% 1151,4 2,1% 55,9% 1046,6 5,5% 50,8% 

2012 -100,5 -4,8% 1186,1 3,0% 56,8% 1085,6 3,7% 52,0% 

2013 -85,6 -4,0% 1205,4 1,6% 57,0% 1119,9 3,2% 52,9% 

2014 -85,0 -4,0% 1226,8 1,8% 57,3% 1141,8 2,0% 53,3% 

2015 -77,5 -3,6% 1243,4 1,4% 57,0% 1165,9 2,1% 53,5% 

T1 2015 -20,2 -3,7% 309,4 0,4% 57,0% 289,2 0,9% 53,3% 

T2 2015 -21,2 -3,9% 311,8 0,8% 57,5% 290,7 0,5% 53,6% 

T3 2015 -20,4 -3,7% 311,6 -0,1% 57,1% 291,2 0,2% 53,3% 

T4 2015 -15,7 -2,9% 310,6 -0,3% 56,5% 294,9 1,3% 53,6% 

T1 2016 -19,0 -3,4% 313,4 0,9% 56,4% 294,4 -0,2% 53,0% 
Source : Comptes nationaux - INSEE, DGFIP, Banque de France 

 

 

 

 

 

 

 

Rappel de la trajectoire des finances publiques  

 2015 budget 2015 réalisé 2016 2017 

Hypothèse de croissance économique 1.0% 1.2% 1.5% 1.5% 
Déficit public 3.8% 3.5% 3.3% 2.7% 
Dépenses publiques en % du PIB 56.1% 56.8% 55.5% 54.5% 
Taux de prélèvements en % du PIB 44.6% 44.5% 44.5% 44.2% 

Source Υ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр ŀŘƻǇǘŞŜ ƭŜ нф ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмп et le compte rendu du conseil des ministres du 15 avril 2015  

La dette publique progresse de 1.9% au  1er  trimestre qui sô®l¯ve d®sormais ¨ 97.5% du PIB. Côest la dette de lôEtat 

qui a le plus augmenté en ce trimestre (+32.9 milliards) suivie de celle de la SECU (+10 milliards). Ces chiffres 

trimestriels bruts ne disent pas grand -chose sur la situation fi nancière du pays car la hausse de la dette peut être 

imput®e ¨ un d®calage de tr®sorerie de lôEtat. Lôindicateur le plus fiable de la sant® financi¯re dôun pays est son d®ficit 

public. Ce dernier affiche une progression de 3.3 milliards au 1 er  trimestre ap rès avoir baissé de 4.7 milliards au 

trimestre précédent. Les dépenses publiques ont augmenté de 0.9% (+2.7 milliards) alors que les recettes ont 

légèrement diminué de 0.2% ( -500 millions). La d®gradation des recettes sôexplique essentiellement par celle de 

lôimp¹t sur le revenu et le patrimoine en recul de 1.9 milliards. Les cotisations sociales ont compens® en partie cette 

perte (+900 millions). Du côté des dépenses, ce sont les transferts financiers vers les administrations (collectivités et 

SECU) qui on t le plus augmenté (+1.9 milliards) suivis des transferts sociaux au bénéfice de la population (+600 

millions) et de la rémunération des fonctionnaires en hausse de 300 millions.     
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I NDEX POUR MIEUX COMPREND RE 

Activité économique  

Comptes nationaux  : une représentation chiffrée de 

lô®conomie fran­aise. Ils d®taillent la r®partition de la 

richesse créée pendant une période entre la consommation, 

lôinvestissement, les exportations et les stocks. LôINSEE 

décline les comptes de la nation par trimestre et par an. 

Consulter les comptes de la Nation publiés par l'INSEE   

Valeur ajoutée  : la valeur que lôon ajoute ¨ une mati¯re 

première ou à un produit semi - fini. Cette valeur correspond 

ainsi ¨ la richesse quôun agent productif cr®e en utilisant un 

input appelé consommation intermédiaire. En comptabilité, 

la valeur ajoutée est la différence entre la production et la 

valeur des consommations intermédiaires. En comptabilité 

nationale, la somme des valeurs ajoutées correspond au 

PIB.  

PIB (Produit intérieur brut)  : la somme des valeurs ajoutées 

cr®®es dans un pays (une r®gion). Côest aussi la somme des 

revenus distribués dans ce pays ou encore l a somme des 

dépenses qui y sont effectuées. Le taux de variation du PIB 

correspond au taux de croissance économique.  

Croissance économique  : lô®volution de la richesse cr®®e 

dans un pays (une région) entre deux périodes, 

généralement un an ou un trimestre . Cette somme de la 

richesse est mesurée par le PIB, qui est le principal 

indicateur de la conjoncture économique. Consulter la 

dernière note d'analyse de la conjon cture de l'INSEE  

 

Déficit public  :  solde négatif du budget de la nation 

(différence entre les recettes et les dépenses publiques de 

lôEtat au sens large, incluant les organismes de la s®curit® 

sociale).  Le déficit public au sens de Maastricht est limité à 

3% du PIB. Côest lôun des principaux indicateurs que les 

pays de la zone euro doivent respecter. Lôautre principal 

indicateur est le ratio dette publique/PIB  qui ne doit pas 

dépasser 60%.  

 

Marché du travail  

Demandeurs dôemploi inscrits ¨ P¹le Emploi : do nnées 

mensuelles publiées par Pôle Emploi . Elles sont souvent 

reprises, à tort, par les médias comme des données sur le 

chômage. Or, les inscrits à Pôle Emploi ne sont pas tous des 

ch¹meurs puisquôune partie peut avoir un emploi (¨ temps 

partiel ou à temps  plein) , mais qui désire le changer ou le 

compléter par une autre activité. Consulter les derniers 

chiffres publiés par la D ARES  

Chômage au sens  du BIT  : nombre de personnes sans 

emploi, qui nôont pas travaill® ne serait-ce quôune heure 

pendant une semaine de référence, qui recherchent 

activement un emploi et qui sont disponible s à reprendre un 

travail dans les 15 jours.  Consulter les derniers chiffres sur 

le taux de chômage publiés par l'INSEE   

Chômage (halo autour du chômage)  :  côest la fronti¯re 

entre le ch¹mage et lôinactivit®. Il sôagit des personnes 

inactives donc non comptabi lisées comme chômeurs , mais 

qui souhaitent travailler. Le plus souvent elles ne 

recherchent  pas du travail parce quôelles sont découragées 

ou elles attendent les résultats des démarches antérieures. 

Parfois elles ne  sont pas disponibles immédiatement parce  

quôelles sont en formation  ou elles gardent leurs enfants.  

Emploi salarié  : stock dôemplois de contrats de droit privé  

(CDI, CDD, contrats aid®s). Lô®volution de ce stock nous 

donne les cr®ations (ou les destructions) nettes dôemplois. 

Les données publié es conjointement par lôINSEE et la 

DARES sont trimestrielles. Consulter les derniers chiffres de 

l'emploi publiés par l'INSEE   

Emploi total  : stock de lôemploi total y compris celui des 

age nts de la  fonction publique. Consulter les derniers 

chiffres publiés par l'INSEE   

Intérim  : les chiffres de lôint®rim sont publi®s mensuellement 

et d®clin®s par branche dôactivit® et par r®gion. Son 

évolution est considérée comme une «  indication avancée 

du marché du travail  » du fait de la sensibilité élevée de 

lôemploi int®rimaire ¨ la conjoncture économique. Chiffres 

de l'intérim sur le site de la DARES   

 

Démographie des entreprises  

Cr®ations dôentreprises  : nombre dôentreprises cr®®es 

mensuellement, d®clin® par secteur dôactivit®. Consulter les 

derniers chiffres publiés par l'INSEE   

D®faillances dôentreprises : nombre dôentreprises e n 

redressement judiciaire. Les chiffres sont déclinés par  

activité économique et taille des entreprise s. Consulter les 

derniers chiffres publiés par la Banque de France  m icro -

entrepreneur  (ex -  autoentrepreneur)  : est un régime 

fiscal  et social  avantageux pour les personnes physiques 

souhaitant créer une entreprise  individuelle (loi de 

modernisation de lô®conomie dôaout 2008 et loi Pinel de juin 

2014) . Ce statut nôest pas ¨ confondre avec la cat®gorie 

« microentreprise  » qui est une catégorie statistique utilisée 

par lôINSEE ¨ des fins dôanalyse. Cette cat®gorie représen te 

les entreprises de moins de 10  salari®s et dôun chiffre 

dôaffaires ou un bilan  inf®rieur ¨ 2 millions ú.   

 Rentabilité des entreprises  

Marge économique ou Exc¯dent brut dôexploitation 

(EBE)  : est le résidu de  la valeur ajoutée après paiement 

des salaires, des taxes et cotisations. Cette partie de la 

valeur non distribuée est en général destinée à financer les 

investissements et  à rémunérer le capital.  

Taux de marge économique  :  rapport entre lôEBE et la 

valeur ajout®e. Côest lôindicateur de r®f®rence pour mesurer 

la rentabilité économique des entreprises.  

CICE  (Cr®dit imp¹t pour la comp®titivit® et lôemploi) : 

r®duction dôimp¹t instaur®e en janvier 2013. Elle est ®gale 
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